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POS
Question écrite n° 9234

Texte de la question

Mme Danièle Bousquet souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et du
logement sur la circulaire préfectorale du 22 novembre 1996, concernant les prestations des DDE en matière de
POS. Depuis cette date, en effet la DDE n'assure plus la réalisation des études ni la mise en forme des dossiers
de POS (élaboration, révision, modification), ce qui oblige les communes qui ne disposent pas de services
compétents à faire appel à des cabinets privés. Il en résulte un surcoût énorme pour les petites communes que
la dotation globale de décentralisation est bien loin de couvrir. De plus, les compétences et les moyens sont
toujours présents dans les services de la DDE, ce qui n'est peut-être pas le cas des cabinets privés. Il s'agissait
très probablement pour le précédent ministre de l'équipement de transférer au secteur privé une partie d'un
service public, et de faire supporter par les communes des charges assumées jusque là par l'Etat, ce qui, à
terme, pouvait justifier certaines suppressions de postes dans l'administration concernée. Il lui demande donc,
s'il lui semble possible d'abroger cette circulaire, afin de répondre à la demande de la plupart des élus locaux.

Texte de la réponse

La circulaire préfectorale du 22 novembre 1996 concernant les prestations de la direction départementale de
l'équipement (DDE) des Côtes-d'Armor en matière de plan d'occupation des sols (POS) précise les missions de
la DDE en ce qui concerne les tâches de planification communale d'urbanisme dans la logique préconisée par le
ministère de l'équipement, des transports et du logement. Elle s'appuie sur la circulaire ministérielle du 16 février
1995, qui précise dans son point 7 que : « s'agissant de l'établissement des documents d'urbanisme, l'attention
principale doit se porter sur le rôle de l'Etat, principalement la production du porter à connaissance, l'association
durant l'établissement du document et le respect des procédures. Le rôle de l'Etat comporte aussi la
sensibilisation des élus sur l'intérêt d'établir un document ou de réviser un document obsolète, particulièrement
dans le domaine des schémas directeurs qui devraient précéder l'établissement des POS, et la nécessité
d'harmoniser leurs documents avec ceux des collectivités locales voisines. L'établissement en régie des
documents n'est plus un enjeu pour les POS qui sont désormais généralement en nombre suffisant ; il convient
donc d'inciter les collectivités locales à faire appel à des bureaux d'études, le service déconcentré pouvant
utilement exercer ses responsabilités dans le cadre d'une conduite d'opération. Il est toutefois envisageable que
les DDE choisissent de conserver quelques POS en régie ». La circulaire de 1995 reste pleinement d'actualité,
étant précisé qu'elle doit s'appliquer avec discernement en prenant en compte les particularités de chaque
département. L'objectif du Gouvernement n'est pas de réduire le service public assuré par les DDE, mais de le
réorienter par des prestations qui prennent une importance accrue pour l'Etat comme pour les collectivités
locales : développer une capacité d'études et de diagnostic permettant d'identifier les enjeux de développement,
de protection ou de cohésion sociale, afin d'éclairer les choix d'urbanisme des différentes collectivités et les
replacer dans une perspective territoriale plus large ou par rapport à des objectifs de plus long terme ; apporter
une assistance et un conseil auprès des communes qui le souhaitent pour les aider à garantir la qualité,
notamment sur le plan juridique, de leurs documents d'urbanisme. Pour le reste, il est conforme à la lettre et à
l'esprit des lois de décentralisation de laisser aux communes la responsabilité de l'élaboration de leurs

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE9234


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE9234

documents d'urbanisme en faisant appel aux professionnels de leur choix, la dotation générale de
décentralisation permettant généralement de compenser la charge correspondante.
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